
Déploiement de policiers onusiens : le refus du Burundi est catégorique

  RFI, 03-08-2016  Le Burundi s'oppose Ã  l'arrivÃ©e de policiers de l'ONU  Le Burundi a officiellement rÃ©agi mardi soir Ã 
l'adoption, la semaine derniÃ¨re, par le Conseil de sÃ©curitÃ© de l'ONU, d'une rÃ©solution autorisant le dÃ©ploiement
progressif de 228 policiers de l'ONU sur son territoire. Ces derniers auraient eu pour mandat de tenter de ramener le
calme et de faire respecter les droits de l'homme dans le pays. Mais, sans surprise, le refus de Bujumbura est
catÃ©gorique.   
  Le Burundi,Â qui s'Ã©tonne du fait que la rÃ©solution ait Ã©tÃ© adoptÃ©e dans la Â«Â prÃ©cipitationÂ Â» et sans son accord, refuse
en bloc et en dÃ©tail d'accueillir dans ces conditions les policiers de l'ONU.  Dans un texte en 18 points publiÃ© mardi soir,
le gouvernement argumente. Puisqu'on s'est passÃ© de son consentement, les rÃ¨gles de l'ONU n'ont pas Ã©tÃ© respectÃ©es.
CÃ´tÃ© sÃ©curitÃ©, ses forces armÃ©es Â«Â maÃ®trisent parfaitement la situationÂ Â». Â«Â Le dÃ©ploiement d'une force Ã©trangÃ¨re,
affirme donc le texte, ne vise qu'Ã  prÃ©parer la base arriÃ¨re des Ã©lÃ©ments terroristes actuellement mis en dÃ©routeÂ Â». 
L'Union africaine bienvenue  Dans leur communiquÃ©, les autoritÃ©s burundaises vont mÃªme plus loinÂ : non seulement
elles rejettent ce texte, mais en plus elles s'opposent aussi maintenant Ã  l'envoi de 50 policiers. Une option envisagÃ©e il y
a quelques mois aux Nations unies et approuvÃ©e Ã  l'Ã©poque par Bujumbura. Oui, mais voilÃ , la situation a changÃ©. Le
gouvernement burundais assure qu'aujourd'hui cette hypothÃ¨se n'a plus de raison d'Ãªtre.  Le Burundi prÃ©cise en
revanche que les observateurs de l'Union africaine, eux, sont toujours les bienvenus. Pourtant, la procÃ©dure n'avance
pas trop. Plus de six mois aprÃ¨s l'adoption du projet, il manque encore une grande partie des 200 observateurs et
experts militaires qui Ã©taient attendus. Les discussions bloquent, entre autres, sur le niveau d'armement des experts
militaires et sur la question des rapportsÂ : Bujumbura exige que les comptes rendus lui soient communiquÃ©s en prioritÃ©,
avant qu'ils ne soient transmis Ã  l'Union africaine.  France et Rwanda, adversaires du moment  Le Burundi en profite pour
accuser les deux pays qu'il voit comme ses adversaires du moment. D'abord, le Rwanda, d'oÃ¹, dit-il, sont lancÃ©es Â«Â les
entreprises dÃ©stabilisatrices de groupes terroristesÂ Â». Ensuite, la France, Ã  l'origine de la rÃ©solution de l'ONU, se trouve
renvoyÃ©e Ã  son expÃ©rience controversÃ©e au Rwanda en 1994. Â«Â Il est hors de question, dÃ©clare le gouvernement, que le
Burundi accepte de payer les frais de la rÃ©conciliation entre ces deux pays par le sacrifice de sa populationÂ Â».  Avec un
peu d'ironie, le Burundi suggÃ¨re enfin que les policiers onusiens soient plutÃ´t dÃ©ployÃ©s au Rwanda, oÃ¹, dit-il, est basÃ©e
son opposition armÃ©e.  
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